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L’économie de La Réunion en 2022 
Une bonne dynamique, contrariée par l’inflation 

 
L’Institut d’émission des départements d’outre-mer (IEDOM) publie sa synthèse annuelle sur la situation 
économique et monétaire de La Réunion en 2022. Cette note dresse un premier bilan de l’année 2022 et 
évoque les perspectives pour 2023. 

La reprise économique joue les prolongations en 2022  

En 2022, l’activité économique à La Réunion s’inscrit dans le prolongement de la reprise robuste de 2021. Le climat des 

affaires s’améliore par rapport à l’année précédente (l’indicateur du climat des affaires atteint 114 points en moyenne contre 

111 points en 2021), et l’emploi salarié progresse encore, quoiqu’à un rythme plus faible (les créations nettes d’emploi 

s’élèvent à +6 400 en 2022 après +15 300). La consommation des ménages reste bien orientée, comme l’indiquent les 

montants des dépenses réalisées en carte bancaire (+4,2 % par rapport à 2021) ou la circulation fiduciaire (+11 % par 

rapport à 2021). Les dirigeants d’entreprise sont plutôt optimistes s’agissant de leurs prévisions d’investissement. 

Dans ce contexte, les secteurs économiques connaissent des trajectoires plus singulières qu’en 2021. Alors que le secteur 

du tourisme profite de la fin des mesures de freinage de la circulation du Covid pour retrouver un niveau de fréquentation 

proche de son niveau pré-crise, le secteur agricole souffre quant à lui du doublement du prix des engrais et de conditions 

climatiques extrêmes. 

Forte hausse des prix à la consommation 

Ce dynamisme coïncide cependant avec une forte hausse des prix. L’inflation atteint environ +3,7 % en moyenne annuelle 

en 2022, après +1,4 % en 2021. Cette évolution s’explique pour un tiers environ par l’accélération de la hausse des prix de 

l’énergie, qui a atteint +18,2 % en moyenne (après +8,4 % en 2021), et qui résulte des tensions sur les marchés 

internationaux des produits pétroliers nées de la forte reprise économique post-Covid et des conséquences de la guerre 

russe en Ukraine. 

La hausse des prix suggère que le volume d’activité du territoire a augmenté moins vite que ne le laisseraient penser les 

indicateurs en valeur. Les entreprises participant à l’enquête de conjoncture de l’IEDOM déclarent ainsi réaliser un chiffre 

d’affaires moyen en hausse de 14 %, mais subir dans le même temps une hausse moyenne des prix des intrants de 18 %. 

L’activité bancaire continue de soutenir l’économie 

La progression des actifs des ménages et des entreprises ralentit en 2022. À fin décembre 2022, les actifs financiers détenus 

par les agents économiques réunionnais stagnent par rapport à l’année précédente, après +4,6 % en 2021 et +15,3 % en 

2020. 

Le financement bancaire reste ainsi dynamique, malgré l’impact sur le coût du crédit de la normalisation de la politique 

monétaire. En effet, sur un an, le coût du crédit a augmenté de 70 pdb pour la trésorerie échéancée des entreprises, et de 

15 pdb pour les crédits d’équipement. La hausse pour les ménages est de 37 pdb pour les crédits à l’habitat et 60 pdb pour 

les prêts à la consommation. À fin décembre 2022, l’encours sain de crédits à l’économie réunionnaise consentis par les 

établissements financiers installés localement progresse de 4,4 % après +3,7 % sur un an. 

Perspectives 2023 : un atterrissage en douceur ?  

L’année 2023 devrait voir la croissance de l’activité économique ralentir sur notre territoire. L’inflation, qui s’est déjà hissée 

à des niveaux élevés, mais qui reste à La Réunion encore inférieure à la France métropolitaine, devrait persister, à mesure 

que la hausse des prix des intrants achève de se diffuser dans l’ensemble de l’économie. 

Néanmoins, le ralentissement attendu ne serait ni aussi rapide, ni aussi important qu’en France métropolitaine. Le territoire 

devrait pouvoir capitaliser sur la digitalisation du tissu économique opérée ces deux dernières années, sur une demande de 

services résiliente en ce début d’année et sur le rôle plus structurant du secteur public à La Réunion. Par ailleurs, la 

matérialisation de chantiers d’infrastructure devrait encore offrir des perspectives aux entreprises de différents secteurs. 



 

 

Pour lire : Panoramas et Notes de synthèses annuelles - IEDOM 

L’IEDOM assure le rôle de banque centrale dans les cinq départements d’outre-mer (Guadeloupe, Martinique, Guyane, La Réunion, Mayotte), ainsi que 
dans les collectivités de Saint-Pierre-et-Miquelon, Saint Barthélemy et Saint-Martin, dont la monnaie est l’euro. Société immatriculée au RCS Paris, il 
exerce ses missions de banque centrale « au nom, pour le compte et sous l’autorité de la Banque de France ». L’IEDOM exerce également des missions 
de service public qui lui ont été confiées par l’État. Par ailleurs, il assure le rôle d’observatoire économique et financier des économies ultramarines.  

Les publications de l’IEDOM sont téléchargeables gratuitement sur le site www.iedom.fr 

Contact presse : etudes-reunion@iedom-reunion.fr ou par tél. au 02 62 90 71 23 

https://www.iedom.fr/la-reunion/publications/publications-economiques-et-financieres/conjoncture-economique/panoramas-et-notes-de-synthese-annuelles/
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